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du 
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______ 

 
 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 15.05 uur en voorgezeten door de heer Ortwin  
Depoortere. 
La réunion publique de commission est ouverte à 15 h 05 et présidée par M. Ortwin Depoortere. 
 

01 Questions jointes de 

- Jean-Luc Crucke à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La rencontre du premier ministre avec 
les dirigeants et les syndicats d'Audi Brussels" (56000438C) 
- Axel Ronse à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Un avenir avec des perspectives d'emploi 
pour le site d'Audi à Forest" (56000440C) 
- Khalil Aouasti à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La task force Audi" (56000972C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- Jean-Luc Crucke aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De ontmoeting van de eerste minister 
met de directie en de vakbonden van Audi Brussels" (56000438C) 
- Axel Ronse aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Een toekomst met tewerkstellingsopportu-
niteiten voor de Audifabriek in Vorst" (56000440C) 
- Khalil Aouasti aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De taskforce Audi" (56000972C) 
 

01.01  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le premier ministre, 

le dossier d'Audi Brussels, avec ses trois mille salariés, a fait couler pas 
mal d'encre et je ne vais, évidemment, pas en retracer toute l'histoire. 
Vous le connaissez sûrement autant que moi, voire mieux encore. Tou-
tefois, vous avez annoncé lors de la dernière séance plénière votre vo-
lonté de rencontrer à la fois les dirigeants et les syndicats d'Audi Brus-
sels. La moindre des choses, me semble-t-il, est de pouvoir aujourd'hui 
vous demander quel contact a été établi et quelle en était l'ambiance. 
Dans quel esprit ces réunions se sont-elles tenues? Quels sont, finale-
ment, les éléments que l'on peut en tirer? 
 
Vous parliez d'un plan social robuste et vous parliez également d'un 
plan à court terme. Ce sont là les deux éléments au sujet desquels j'ai-
merais avoir une réponse aujourd'hui. Concernant d'abord le plan à 
court terme, qui dit "court terme" dit "échéance rapprochée". Quelle est 
cette échéance? Dans quelle perspective se situe ce plan à court 
terme? Ensuite, puisqu'on parle d'un plan "solide", d'un plan social so-
lide, quels sont les engagements financiers qu'il vous semble indispen-
sable de pouvoir y retrouver d'une part et, d'autre part, quels sont les 
engagements que le gouvernement pourrait prendre? Un plan "solide", 
ne se situe peut-être pas seulement au plan social mais aussi industriel 
– on est toujours sur la piste d'un éventuel repreneur –; quels contacts 
existent-ils dès lors aujourd'hui? Peut-on considérer qu'il existe une 
piste sérieuse pour un avenir industriel pérenne de ce site, site qui, re-
connaissons-le, a souvent été considéré comme un site modèle. 
 

01.01  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): In de jongste plenaire ver-
gadering zei u dat u met de top en 
met de vakbonden van Audi Brus-
sels wilde praten. Welke contacten 
werden er inmiddels gelegd? In 
welke sfeer verliepen die contac-
ten? Wat waren de conclusies? 
 
U gewaagde van een robuust soci-
aal plan en een plan voor de korte 
termijn. Wat zijn de vooruitzichten 
en hoe "kort" is die "termijn"? Wat 
zijn de financiële verbintenissen die 
volgens u noodzakelijk zijn voor het 
sociaal plan, en welke verbintenis-
sen zou de regering kunnen aan-
gaan? Is er een ernstig spoor voor 
een duurzame industriële toekomst 
voor de site? Kunnen de contacten 
met de gewestelijke overheden bin-
nen een redelijke termijn tot een op-
lossing leiden? 
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Enfin, monsieur le premier ministre, pouvons-nous, aujourd'hui, consi-
dérer que le contact avec les autorités régionales, lesquelles doivent 
aussi être en ligne sur ce dossier, sont des contacts qui permettent 
d'aboutir à une échéance raisonnable en termes de solutions. 
 

01.02  Khalil Aouasti (PS): Monsieur le premier ministre, jeudi dernier, 

je vous ai interrogé en séance plénière après les événements qui se 
sont déroulés à l'usine d'Audi Forest. Pour rappel, en pleine négociation 
d'un plan social, alors même que les négociations étaient en cours, la 
direction d'Audi Forest a fait appel aux forces de l'ordre pour, en fin de 
compte, mettre brutalement fin à ces négociations.  
 
Jeudi dernier, vous m'indiquiez que vous souhaitiez convoquer une task 
force pour définir l'avenir de ce site industriel ainsi que les conditions en 
vue d'un plan social fort au bénéfice des travailleuses et des travailleurs, 
au nombre de plus de 3 000 pour Audi et de 1 200 pour les sous-trai-
tants.  
 
Depuis lors, et chaque jour nous apporte son lot quant aux intentions 
d'Audi, nous constatons que la direction a fait un pas de plus sur le 
chemin du mépris, puisqu'elle a purement et simplement annulé les dis-
cussions relatives au plan social.  
 
Monsieur le premier ministre, 24 hypothèses de reprise ou de réaffec-
tation du site ont toutes été balayées par la direction d'Audi, tout comme 
l'a été un appel à intérêt la semaine dernière. Les négociations en vue 
d'un plan social ont été purement et simplement annulées postérieure-
ment à notre débat en séance plénière jeudi dernier.  
 
Mes questions seront simples. Qu'en est-il à présent? Quand cette task 
force va-t-elle enfin se réunir? Enfin, quels sont les messages – que 
j'ose espérer positifs – d'Audi que vous recevez afin de s'asseoir à la 
table des négociations, de faire la pleine transparence et d'assurer un 
avenir au site, ainsi qu'aux travailleuses et travailleurs concernés? 
 

01.02  Khalil Aouasti (PS): De di-

rectie van Audi Vorst heeft de 24 
mogelijke pistes voor een overname 
of herbestemming van de site afge-
wezen. Terwijl er volop met de 
werknemers onderhandeld werd 
over een sociaal plan, heeft de di-
rectie bovendien de politie inge-
schakeld, waarmee die onderhan-
delingen brutaal werden afgebro-
ken. In de vorige plenaire vergade-
ring zei u dat u een taskforce wilde 
oprichten om de toekomst van deze 
site uit te tekenen en een stevig so-
ciaal plan uit te werken. Sindsdien 
heeft de directie de besprekingen 
stopgezet. 
 
Wat is de stand van zaken? Wan-
neer zal de taskforce bijeenkomen? 
Welke signalen krijgt u van Audi in 
verband met een voornemen om 
weer om de tafel te gaan zitten en te 
onderhandelen, transparant te com-
municeren en de site en de werkne-
mers een toekomst te geven? 
 

01.03  Alexander De Croo, premier ministre: Monsieur le président, 

chers collègues, je vous remercie pour ces questions.  
 
Il est clair que ces derniers mois ont été extrêmement pénibles pour le 
personnel d'Audi Bruxelles et pour les nombreux travailleurs chez les 
fournisseurs. L'incertitude pèse lourdement sur les équipes. Le gouver-
nement fédéral comprend profondément cette incertitude et la frustra-
tion qu'engendre cette situation. Il veut protéger les droits sociaux des 
travailleurs. 
 
Par rapport aux actions du gouvernement fédéral en concertation avec 
Audi, on a toujours entretenu un contact étroit avec Audi Bruxelles et 
Audi AG par rapport à la situation de Forest, en coopération avec les 
entités fédérées. En début de législature, en décembre 2020, on a fait 
une lettre d'intention qui a été transmise à Audi Bruxelles. Son objectif 
était de consolider le site de Forest et de renforcer son personnel en 
offrant des aides à la formation régionales. 
 
Dès lors que les médias ont relayé les premières informations inquié-
tantes concernant une possible restructuration du site, le gouvernement 
a tout de suite réagi. Le 7 février 2023, j'ai pris contact avec la direction 
locale d'Audi Bruxelles et avec le CEO d'Audi AG, M. Döllner, pour abor-
der la situation. En février 2024, il a été convenu de créer une task force 

01.03 Eerste minister Alexander 

De Croo: De federale regering be-
grijpt de onzekerheid en de frustra-
tie die deze situatie bij het personeel 
van Audi en van zijn toeleveranciers 
teweegbrengt en wil de sociale 
rechten van de werknemers be-
schermen. 
 
In samenspraak met de deelgebie-
den hebben wij altijd nauwe contac-
ten met Audi Brussels en Audi AG 
onderhouden. In december 2020 
werd er een letter of intent aan Audi 
Brussels bezorgd teneinde de vesti-
ging in Vorst te consolideren en het 
personeelsbestand te versterken 
door gewestelijke opleidingssteun 
aan te bieden. 
 
Zodra de eerste berichten over een 
mogelijke herstructurering in de me-
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réunissant les autorités concernées et la direction d'Audi afin d'analyser 
les défis qui se posent et de dégager des solutions. 
 
La task force s'est réunie le 12 avril 2024 avec la direction locale, les 
représentants d'Audi AG ainsi que les représentants des gouverne-
ments fédéraux, flamands, wallons et bruxellois. Les différentes autori-
tés concernées et Audi Bruxelles avaient à l'époque la volonté de par-
venir à une LOI. Cette lettre d'intention (LOI) a été transmise le 6 juin 
2024 à Audi Bruxelles, lequel devait l'envoyer à Audi AG. Cette LOI qui 
tenait compte de toutes les requêtes et préoccupations exprimées par 
Audi Bruxelles a été débattue avec les syndicats le 14 juin 2024. 
 
On n'a jamais eu de réponse d'Audi Bruxelles, ni d'Audi AG par rapport 
à cette LOI qui avait été demandée dans un délai qui n'était pas évident. 
On devait le faire avant les élections. 
 
Concernant la loi Renault, il est à noter que le gouvernement fédéral 
veille scrupuleusement aux dispositions de la loi Renault qui oblige les 
entreprises à élaborer un plan social, et à informer et protéger correc-
tement les travailleurs en cas de restructuration. Audi AG n'a cependant 
jamais réagi officiellement à la proposition de lettre d'intention, comme 
je l'ai dit, ce qui aurait pu constituer une étape importante dans le pro-
cessus de restructuration et de protection sociale des travailleurs. 
 
De plus, le gouvernement fédéral n'a pas été informé préalablement des 
restructurations prévues, ce qui est contraire à la loi Renault et aux obli-
gations incombant aux entreprises de consulter les partenaires sociaux 
avant de prendre des décisions importantes. 
 
Par rapport à la concertation sociale, en dépit de l'absence de réaction 
officielle d'Audi AG à la LOI, le gouvernement fédéral a maintenu des 
contacts fréquents avec Audi Bruxelles et avec les syndicats, notam-
ment le 16 juillet et le 9 octobre de cette année. Nous sommes aussi 
restés en contact avec Audi AG. L'objectif de ces entretiens était de 
s'assurer que les négociations sociales se déroulaient conformément à 
la loi Renault, et de rechercher avec Audi Bruxelles et les syndicats des 
solutions pour l'avenir du site et de l'emploi. 
 
Par rapport au futur d'Audi Bruxelles, nous avons appris par la presse 
qu'il n'y avait pas de candidat repreneur, en tous cas jusque maintenant. 
Il est donc d'autant plus important de se concentrer sur la priorité à don-
ner aujourd'hui au plan social pour les travailleuses et travailleurs d'Audi 
Bruxelles, et aux fournisseurs.  
 
Parallèlement, des discussions auront lieu avec la direction d'Audi et 
des gouvernements régionaux afin d'examiner à nouveau les pistes en-
visageables pour l'avenir du site de Forest à long terme. J'ai annoncé 
en effet la semaine passée que nous réunirions une nouvelle fois les 
parties concernées. La date qui a été prévue se situe dans la première 
semaine de décembre, pour pouvoir le faire ensemble, avec la direction 
locale et les autres partenaires. 
 
En général, on peut voir qu’il s’agit de travailleurs très recherchés sur le 
marché, avec un niveau de qualification très élevé, qui connaissent vrai-
ment la pointe de la technique. Nous mettons tout en œuvre pour un 
avenir sûr. 
 
Par rapport à l’avenir industriel de ce site, c’est naturellement la Région 

dia opdoken, heeft de regering ge-
reageerd. Op 7 februari 2023 heb ik 
contact opgenomen met de directie 
van Audi Brussels en met de CEO 
van Audi AG, Gernot Döllner. In  
februari 2024 werd er overeengeko-
men om een taskforce op te richten 
waarin de betrokken overheden en 
de Audidirectie vertegenwoordigd 
zouden zijn. 
 
De taskforce is op 12 april bijeenge-
komen. Op 6 juni werd er een letter 
of intent aan Audi Brussels bezorgd, 
die deze zou doorsturen naar Audi 
AG. De letter of intent, waarin er met 
alle verzoeken en bezorgdheden 
van Audi Brussels rekening werd 
gehouden, werd op 14 juni met de 
vakbonden besproken. 
 
Audi Brussel noch Audi AG heeft op 
de letter of intent gereageerd. 
 
De federale regering ziet er nauw-
gezet op toe dat de bepalingen van 
de wet-Renault worden toegepast, 
waarbij de bedrijven in kwestie een 
sociaal plan moeten opstellen en de 
werknemers moeten informeren en 
beschermen in geval van herstruc-
turering. In dat proces had de letter 
of intent een belangrijke stap kun-
nen zijn. De federale regering en de 
sociale partners werden overigens 
niet vooraf over de geplande her-
structureringen ingelicht, wat met de 
wet-Renault in strijd is. 
 
Hoewel een officiële reactie uitbleef, 
heeft de federale regering nauwe 
contacten onderhouden met Audi 
Brussel en Audi AG en met de vak-
bonden om erop toe te zien dat de 
wet-Renault bij de sociale onder-
handelingen in acht genomen werd 
en om oplossingen te zoeken voor 
de toekomst van de fabriek en de te-
werkstelling. Via de pers hebben we 
vernomen dat er geen kandidaat-
overnemers zijn. Het is dan ook be-
langrijk dat we ons op het sociaal 
plan focussen. Begin december zijn 
er gesprekken met de directie van 
Audi en de gewestregeringen ge-
pland om de toekomstmogelijkhe-
den van de site nogmaals te bespre-
ken. 
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bruxelloise qui mène. Nous l’avons toujours impliquée dans les discus-
sions. Je pense qu’il faut bien regarder la séquence. Ce qui est impor-
tant aujourd'hui, c’est le plan social. La priorité doit être que le plan so-
cial puisse être négocié d’une manière sereine – nous avons vu que ce 
n’est pas évident – et que ce plan social suive les règles de notre pays 
et respecte les droits sociaux des travailleurs. 
 
Cela n’empêche pas, en parallèle, de travailler sur l’avenir industriel. Le 
gouvernement bruxellois prendra le lead à ce niveau je pense. Nous 
sommes prêts à aider, mais il relève bien entendu pleinement de leurs 
compétences de regarder comment un avenir industriel peut être main-
tenu à Bruxelles. Je suis convaincu que c’est tout à fait possible. 
 

 
De betrokken werknemers, die over 
zeer goede technische kwalificaties 
beschikken, zijn zeer gegeerd. Wij 
doen er alles aan om de toekomst 
veilig te stellen. De huidige prioriteit 
bestaat erin ervoor te zorgen dat er 
op een serene manier kan worden 
onderhandeld over het sociaal plan 
en dat de regels en de sociale rech-
ten van de werknemers gerespec-
teerd worden. Dat belet niet dat er 
nagedacht wordt over de industriële 
toekomst van de site. Het is de lo-
gica zelf dat het Brussels Gewest de 
besprekingen daarover zal leiden.  
 

01.04  Jean-Luc Crucke (Les Engagés): Monsieur le premier ministre, 

merci pour votre réponse.  
 
Vous parlez d'un dialogue, et nous constatons qu'il y a bien des tenta-
tives de dialogue, mais nous avons plus l'impression d'un dialogue de 
sourds. Vous confirmez que la loi Renault n'a pas été respectée, on 
pourrait même dire qu'elle a été violée. Je ne m'en réjouis absolument 
pas, et crois que cette législation doit évoluer. En attendant, cette loi 
doit être respectée, surtout par des groupes qui ont une telle taille sur 
le plan international qu'ils doivent pouvoir, même dans les moments les 
plus difficiles, respecter une législation qui permet d'éviter que la situa-
tion ne dérape encore plus.   
 
Il n'y pas de repreneur à l'heure actuelle, et c'est plutôt une mauvaise 
nouvelle. On ne peut pas dire que rien n'a été fait, ni par vous, ni par le 
gouvernement – je ne tiendrai jamais ce langage-là. Mais quand des 
pas sont posés et que le résultat n'aboutit pas, il y a une forme d'échec 
collectif. L'échec n'est pas celui du premier ministre ou du gouverne-
ment, il est collectif. Un tel outil qui n'est pas utilisé ou réutilisé ou pour 
lequel il n'y a pas d'espoir fait penser qu'on est dans le désert. 
 
Il reste le plan social, pour lequel une première réunion aura lieu en 
décembre. J'aimerais tant pouvoir croire que, cette fois-ci, cela se pas-
sera convenablement et que les travailleurs retrouveront rapidement du 
travail; et si pas là, ailleurs. Mais j'avoue que je commence à douter.  
 

01.04  Jean-Luc Crucke (Les En-

gagés): Bij ons leeft vooral de indruk 
dat er sprake is van dovemansge-
sprekken. Men heeft de wet-Renault 
met voeten getreden. De wet mag 
dan aan verandering toe zijn, ze 
moet in de eerste plaats nageleefd 
worden, vooral door bedrijfsgroe-
pen van een dergelijke grootte, die 
daartoe in staat geacht mogen wor-
den. 
 
Ondanks de stappen die uzelf en de 
regering gezet hebben, werd er 
geen overnemer gevonden. Die 
mislukking is niet aan u toe te schrij-
ven, maar is een collectieve verant-
woordelijkheid. Ik hoop dat de eer-
ste vergadering over de sociale di-
mensie, die in december gepland 
staat, naar behoren zal verlopen en 
dat de werknemers opnieuw aan de 
slag zullen kunnen. 
 

01.05  Khalil Aouasti (PS): Monsieur le premier ministre, merci pour 

vos réponses.  
 
Je vous avoue ressentir une petite frustration, pas à votre encontre, loin 
de là, mais je ne souhaite pas qu'une séance de questions qui vous 
sont adressées se clôture par le message qu'"on n'a rien". J'ai une petite 
frustration, en tant que parlementaire, à l'instar de vous qui êtes premier 
ministre, en tant que composante de notre État belge.  
 
Vous dites que, depuis plusieurs mois, il y avait des contacts avec Audi. 
La LOI qui avait été demandée par Audi n'a fait l'objet d'aucune ré-
ponse. Les contacts n'ont pas fait l'objet d'un retour. Les hypothèses de 
reprise sont discutées par Audi en son sein, sans qu'il n'y ait jamais de 
transparence quant aux motifs d'écartement.  
 

01.05  Khalil Aouasti (PS): Ik vind 

het frustrerend als een vragenses-
sie beëindigd wordt met de bood-
schap dat er geen vooruitgang ge-
boekt werd. 
 
U staat al maandenlang in contact 
met Audi. De letter of intent is zon-
der antwoord gebleven. Audi heeft 
intern overnamemogelijkheden be-
sproken, maar heeft niet open ge-
communiceerd over de redenen 
waarom die pistes afgewezen wer-
den. 
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Les suites vous ont été communiquées par la presse, ainsi que le der-
nier repreneur en date, comme pour nous tous ici, sans jamais que l'on 
puisse comprendre pourquoi ces repreneurs ont été écartés. On doit 
rappeler que la loi Renault impose la transparence dans les négocia-
tions. Ils sont en train de détourner la loi Renault en ne faisant pas la 
transparence auprès des syndicats et auprès de nous sur les critères 
de sélection – et en l'occurrence de non-sélection – des hypothèses de 
reprise du site d'Audi Forest. C'est une violation de plus de la loi Re-
nault.  
 
On parle de plan social. J'ose espérer qu'il y en a un. Vous le savez 
aussi bien que moi, la loi Renault n'impose pas de plan social. Elle en 
permet un mais ne l'impose pas. On est aujourd'hui face à des réunions 
– je suis heureux d'apprendre que la prochaine aura lieu le 1er dé-
cembre ou au cours de cette semaine-là – face à une hypothèse dans 
laquelle on s'interroge: qu'avons-nous, en tant qu'État Belgique, à 
perdre? Audi et Audi AG ont pris la décision de fermer. Ils ont pris la 
décision de licencier et de faire en sorte qu'il n'y ait pas de repreneur. 
Qu'attendons-nous pour exercer la puissance de l'État belge pour con-
traindre Audi, ne fût-ce qu'au respect de ses obligations légales de 
transparence et de négociation?  
 
Vous le savez aussi bien que moi: le site de Forest a fait l'objet d'une 
évaluation interne et cela a fuité dans la presse. D'après les critères 
allemands et ceux de Audi AG, ne fût-ce que pour réhabiliter et dépol-
luer le site de Forest, il faudrait 1,3 milliards à l'avenir. Ce qui veut dire 
qu'au-delà de la fermeture des sites, on a aussi un problème environ-
nemental lié à la reprise potentielle de ce site. Ce problème devrait être 
assumé soit par la Région bruxelloise, soit par la Région bruxelloise 
avec les autres entités, au titre de la solidarité interfédérale. Nous avons 
donc une vraie catastrophe sociale, environnementale et aussi, ai-je en-
vie de dire, la faillite de l'État, dont les lois ne sont même plus respec-
tées. Les demandes qui sont faites et auxquelles il est répondu ne sont 
pas suivies d'effets. Je pense qu'il est temps que l'on fasse preuve d'un 
peu plus d'autorité dans ce dossier vis-à-vis d'une direction internatio-
nale. Je suis désolé de le dire. 
 

In de pers werd er bericht over het 
verdere verloop en de jongste kan-
didaat-overnemer, zonder dat het 
duidelijk werd waarom de overne-
mers afgewezen werden. Transpa-
rantie bij de onderhandelingen is 
een verplichting krachtens de wet-
Renault, maar die wet wordt vertrapt 
en met voeten getreden. 
 
Ik mag hopen dat er een sociaal 
plan is. Dat wordt niet opgelegd 
door de wet-Renault. De volgende 
bijeenkomst vindt alvast begin de-
cember plaats.  
 
Audi en Audi AG hebben beslist om 
de fabriek te sluiten, de werknemers 
te ontslaan en ervoor te zorgen dat 
er geen overnemers gevonden wor-
den. Waar wachten we op om het 
gezag van de Belgische Staat te la-
ten gelden teneinde Audi te dwin-
gen de wettelijke verplichtingen in-
zake transparantie en onderhande-
lingen na te komen?  
 
Volgens de Duitse criteria zal de re-
habilitatie en sanering van de site in 
Vorst 1,3 miljard euro kosten. De 
mogelijke overname van de site zal 
ook een milieuprobleem meebren-
gen, waarvoor het Brusselse Ge-
west zal moeten opdraaien, moge-
lijk zelfs samen met de andere deel-
gebieden. Dit is een sociale en een 
milieuramp, en het failliet van de 
Staat, waarvan de wetten niet nage-
leefd worden. Met de verzoeken 
kreeg men nul op het rekest. Het is 
tijd dat men zijn gezag gebruikt ten 
overstaan van een internationale di-
rectie.  
 

Le président: Merci. Ce n'était pas une interpellation, monsieur Aouasti. 
 
Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

02 Samengevoegde vragen van 

- Sam Van Rooy aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De uitspraken van een vicepremier over 
de gerichte militaire actie tegen Hezbollah" (56000222C) 
- Christophe Lacroix aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De situatie in het Midden-Oosten" 
(56000910C) 
- Paul Magnette aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De associatieovereenkomst van de EU 
met Israël" (56000973C) 

02 Questions jointes de 

- Sam Van Rooy à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Les propos tenus par une vice-première 
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ministre concernant l'action militaire contre le Hezbollah" (56000222C) 
- Christophe Lacroix à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La situation au Moyen-Orient" 
(56000910C) 
- Paul Magnette à Alexander De Croo (premier ministre) sur "L’accord d’association entre l’UE et Israël" 
(56000973C) 
 
De heer Lacroix en de heer Magnette zijn afwezig. 
 

02.01  Sam Van Rooy (VB): Mijnheer de eerste minister, onlangs vond 

er een gerichte actie plaats, van waarschijnlijk de Mossad, tegen de ji-
hadistische terreurorganisatie Hezbollah, waarbij zogenaamde pagers 
of beepers van Hezbollahterroristen vanop afstand tot explosie werden 
gebracht. Talloze moslimterroristen werden zo op een ongezien geso-
fisticeerde en precieze wijze uitgeschakeld.  
 
Uw vicepremier, mevrouw De Sutter, vond het nodig om die sublieme 
actie op het platform X te bestempelen als een terreuraanval tegen Hez-
bollah. 
 
De militaire vleugel van Hezbollah staat sinds 2013 op de terreurlijst van 
de Europese Unie. Hezbollah is door de Iraanse overheid in de jaren 
tachtig opgericht om te strijden tegen Israël. Sindsdien is de organisatie 
uitgegroeid tot de grootste terreurbeweging in de wereld. "Zuid-Libanon 
is veranderd in een militaire basis voor grootayatollah Ali Khamenei", 
aldus de Nederlands-Perzische rechtsgeleerde en ervaringsdeskun-
dige Afshin Ellian.  
 
"Hezbollah" betekent "partij van Allah" en is een tot de tanden bewa-
pende jihadistische terreurorganisatie. Het is eigenlijk een jihadleger. 
Het is een bende islamnazi’s, die als heilig jihadistisch doel heeft een 
tweede holocaust te plegen. Hezbollah voerde duizenden raketaanval-
len uit op onschuldige Israëlische burgers, zelfs onlangs nog. Tiendui-
zenden Israëlische burgers moesten daardoor uit hun huizen worden 
geëvacueerd. Daarover horen we geen woord van uw vicepremier, wier 
bevoegdheden nota bene overheidsbedrijven en ambtenarenzaken zijn. 
  
Spreekt mevrouw Petra De Sutter in naam van de regering wanneer ze 
stelt dat de geniale Israëlische actie tegen Hezbollah een terreuraanval 
is? Deelt u de mening van uw vicepremier? Zult u mevrouw Petra De 
Sutter terechtwijzen op het internationale forum om de door haar ver-
oorzaakte imagoschade voor België te herstellen? 
 

02.01  Sam Van Rooy (VB): 

Récemment le Mossad, probable-
ment, a mené contre l'organisation 
terroriste jihadiste Hezbollah une 
opération consistant à faire exploser 
à distance leurs bipeurs. Cette 
opération a permis d’éliminer de 
nombreux terroristes musulmans. 
Or la vice-première ministre De 
Sutter a jugé nécessaire de qualifier 
cette opération d'attaque terroriste 
contre le Hezbollah sur X. S'est-elle 
exprimée au nom du gouverne-
ment? Partagez-vous son opinion? 
 
L'aile militaire du Hezbollah figure 
sur la liste européenne des organi-
sations terroristes depuis 2013. Ces 
nazis islamistes jihadistes lourde-
ment armés souhaitent commettre 
un deuxième holocauste. La vice-
première ministre De Sutter s'est 
toutefois tue lorsque le Hezbollah a 
lancé des milliers de roquettes 
contre d'innocents civils israéliens. 
 

02.02 Eerste minister Alexander De Croo: Mijnheer Van Rooy, de Bel-

gische regering sluit zich, ten eerste, volledig aan bij de EU-wetgeving, 
die stelt dat de militaire vleugel van Hezbollah een terreurorganisatie is. 
De vice-eersteminister heeft dat trouwens nergens ontkend. 
 
U zult het misschien met mij eens zijn dat Israël de voorbije dertien 
maanden meer dan eens het internationaal humanitair recht heeft ge-
schonden. De bevolking van Gaza kampt al bijna een jaar met chroni-
sche ondervoeding, met disproportionele aanvallen en met gedwongen 
volksverplaatsingen zonder veiligheidsgaranties. Het aantal burger-
slachtoffers doet hopelijk ook u huiveren.  
 
Het totale gebrek aan respect voor de mensenlevens van de burgerbe-
volking in Gaza en van de gegijzelden zit mij bijzonder hoog. 
 
Specifiek over de beeperaanval is het evident dat Israël zoals alle staten 

02.02  Alexander De Croo, premier 

ministre: L'Europe qualifie le Hez-
bollah d'organisation terroriste et le 
gouvernement belge adhère à cette 
qualification. La vice-première mi-
nistre ne l'a d'ailleurs jamais nié. 
Ces 13 derniers mois, Israël a violé 
le droit humanitaire international à 
plusieurs reprises. Le manque total 
de respect pour les vies humaines 
de la population civile de Gaza et 
des otages me révolte particulière-
ment. Par ailleurs, il appartient aux 
juristes de se prononcer sur la ques-
tion de savoir si l'attaque aux bi-
peurs menée par Israël respecte le 
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het internationaal humanitair recht moet respecteren. De analyse van 
de vraag of het oorlogsrecht en het proportionaliteitsbeginsel werden 
gerespecteerd, is voer voor rechtsgeleerden. Ik stel op dit moment ech-
ter vast dat de speciale rapporteurs van de Verenigde Naties ernstige 
vragen hebben bij de aard van de aanval. 
 

droit de la guerre et le principe de 
proportionnalité. Les rapporteurs 
spéciaux des Nations Unies se po-
sent en tout état de cause de sé-
rieuses questions à ce sujet. 
 

02.03  Sam Van Rooy (VB): Mijnheer De Croo, Israël knapt het vuile 

werk op voor ons, het Westen. Hoe minder jihadisten, ongeacht of ze 
nu van Islamitische Staat, de taliban, Boko Haram, Al Qaida, Hamas, 
Islamitische Jihad of Hezbollah zijn, hoe beter en hoe veiliger het is voor 
het Westen en voor België. 
 
Uw vice-eersteminister, Petra De Sutter, waardeert dat niet en neemt 
het duidelijk op voor een bende terroristische, islamitische Jodenhaters, 
vrouwenhaters en homohaters, die zeker iemand als haar, geheel vol-
gens de sharia, zouden opknopen. 
 
Mijnheer De Croo, dat u daar vandaag zo soft en zo zwak op reageert, 
is echt te gek voor woorden. Tegelijkertijd is dat helaas niet verbazend. 
Uw regeringspartij, Open Vld, voert immers al decennialang een globa-
listisch beleid, waardoor vele Hezbollahaanhangers en andere moslim-
fundamentalisten dit land gewoon binnenkomen. Mijnheer De Croo, 
daarvan zullen we de komende jaren en decennia nog heel veel ellende 
ondervinden. 
 

02.03  Sam Van Rooy (VB): Israël 

fait le sale boulot pour l'Occident. La 
diminution du nombre de djihadistes 
renforce notre propre sécurité. La 
vice-première ministre défend clai-
rement les terroristes islamistes an-
tisémites, misogynes et  
homophobes. Il n'est pas surpre-
nant que le premier ministre réa-
gisse mollement à cette position, 
dès lors que son parti mène depuis 
des décennies une politique mon-
dialiste qui nous vaudra encore bien 
des déboires dans les années à ve-
nir. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

03 Vraag van Barbara Pas aan Alexander De Croo (eerste minister) over "De dotatie van prins Laurent" 

(56000243C) 

03 Question de Barbara Pas à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La dotation du prince Laurent" 

(56000243C) 
 

03.01  Barbara Pas (VB): Mijnheer de eerste minister, het is u wellicht 

ontgaan, maar drie weken voor de nationale verkiezingen heeft prins 
Laurent een vraaggesprek in Het Laatste Nieuws gehad. Daarin heeft 
hij zijn grote bewondering voor de Turkse president Erdogan uitgespro-
ken. Dus het bloedig vervolgen van Koerden, het bezetten van Cyprus, 
illegaal naar gas boren in Griekenland, het helpen van de Azeri's in een 
nietsontziende oorlog tegen de Armenen, het chanteren van de EU met 
migrantenstromen, al die zaken kunnen bij prins Laurent enkel bewon-
dering opwekken. In de Turkse media sprak hij zelfs de hoop uit om de 
Turkse dictator te ontmoeten 
 
Prins Laurent zou zich politiek neutraal moeten opstellen. Mij lijken die 
uitspraken niet door de regering gedekt. Was de Kamer toen niet ont-
bonden geweest, dan had ik u daarover ondervraagd. De wet met be-
trekking tot de dotaties, hoofdstuk 2, laat toe om zijn dotatie in te hou-
den. Ik zou u dat naar aanleiding van dat vraaggesprek zeker gevraagd 
hebben, als ik de mogelijkheid had. 
 
Ik zal u nu ondervragen over zijn recentste uitspraken. Hij heeft in sep-
tember aangekondigd dat hij de dubbele Belgisch-Italiaanse nationali-
teit gaat aanvragen. Hij wil België achter zich laten en in Italië gaan wo-
nen, want zoals hij letterlijk verklaarde: "Hier in België is het voor mij 
voorbij." 
 
Mijnheer de eerste minister, is zijn dotatie dan ook voorbij? Heeft prins 

03.01  Barbara Pas (VB): Dans une 

interview accordée à Het Laatste 
Nieuws, le prince Laurent a exprimé 
son admiration pour le président 
turc Erdogan. Dans les médias 
turcs, il a même formulé l'espoir de 
le rencontrer. Le prince Laurent est 
censé adopter une position neutre 
sur le plan politique. Il projetterait en 
outre de demander d'avoir la double 
nationalité italienne et belge et d'al-
ler habiter en Italie. 
 
Prendrez-vous une initiative en vue 
de mettre fin à sa dotation? Quelle 
est la position du gouvernement? 
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Laurent u op de hoogte gesteld van zijn voornemen? Zult u zelf een 
initiatief nemen om de dotatie van prins Laurent te beëindigen? Wat zijn 
de gevolgen voor zijn dotatie? 
 
Wat is het standpunt van de regering in dezen? 
 

03.02 Eerste minister Alexander De Croo: Mevrouw Pas, dit is een 

onderwerp dat u van heel nabij volgt, dus u weet heel goed dat de do-
tatie van prins Laurent verbonden is aan zijn status als lid van het ko-
ningshuis en zijn functie in dat verband. Dat is geregeld door de wet van 
17 november 2013, die bepaalt dat tegenover het recht op dotatie ook 
plichten staan. 
 
De prins heeft inderdaad een aantal interviews gegeven over zijn toe-
komst. Ik heb die wel gezien een paar weken voor de verkiezingen. Er 
is niets wat mijn oog ontgaat. Hij heeft de regering inderdaad niet for-
meel op de hoogte gesteld van zijn voornemen. Het staat de prins na-
tuurlijk vrij om vrijwillig afstand te doen van zijn dotaties en van de privi-
leges als lid van de koninklijke familie. In dat geval vervallen ook de 
verplichtingen die de wet heeft bepaald. Dat is het standpunt dat in het 
verleden werd vertolkt door mijn voorgangers, maar de prins heeft nooit 
zelf het initiatief genomen om dat te doen. 
 
Ik heb de uitspraken met betrekking tot het combineren van de Belgi-
sche nationaliteit met de Italiaanse inderdaad gelezen in de pers, maar 
er worden in de pers wel meer zaken gezegd die achteraf niet concreet 
worden gemaakt. Voor mij is een verklaring in de pers geen officieel 
voornemen. Mocht de prins een officieel voornemen hebben om dat te 
doen, dan moet hij dat per brief laten weten. Op zichzelf heeft een ver-
andering van nationaliteit geen automatische gevolgen voor de dotatie, 
in de zin dat het een gecombineerde nationaliteit zou zijn. Een uitspraak 
in de pers is, zoals voor zoveel onderwerpen, prinselijke of niet, niet 
voldoende. 
 

03.02  Alexander De Croo, premier 

ministre: La dotation du prince Lau-
rent est liée à sa qualité de membre 
de la famille royale. Le prince est 
libre de renoncer volontairement à 
sa dotation, mais il n'en a pas pris 
l’initiative. Une déclaration à la 
presse ne constitue pas une inten-
tion officielle. Si le prince a vraiment 
l'intention de demander la nationa-
lité italienne et de la combiner avec 
sa nationalité belge, il doit en faire 
part par courrier. Un changement de 
nationalité n'entraîne pas automati-
quement des conséquences pour la 
dotation car il conserverait toujours 
la nationalité belge. 
 

03.03  Barbara Pas (VB): Mijnheer de eerste minister, ik weet dat het 

vervallen van de dotatie geen automatisch gevolg is van een dubbele 
nationaliteit. Het is alleszins niet voorzien in de wet.  
 
Wel is voorzien dat de regering de dotatie kan inhouden als hij zijn af-
spraken niet meer nakomt. In hoofdstuk 4 van de gedragsregels staat 
dat hij moet deelnemen aan openbare bijeenkomsten en vergaderingen 
waarvoor zijn medewerking wordt gevraagd. Dat kan men natuurlijk niet 
doen als men in het buitenland woont. Ik ga ervan uit dat in dat geval 
de regering wel degelijk zijn dotatie zal inhouden. Zoals u zelf aangeeft, 
hij heeft nooit zelf het initiatief genomen om daar vrijwillig afstand van 
te doen, ondanks de intussen talrijke verklaringen dat hij staat op zijn 
onafhankelijkheid, dat hij verlangt naar een werkend bestaan als onder-
nemer, toegang wil hebben tot onze sociale zekerheid en dergelijke 
meer. Ik vrees dat wij die jaarlijkse dotatie van 388.000 euro zelf moeten 
afschaffen.  
 

03.03  Barbara Pas (VB): La loi re-

lative aux dotations dispose qu'il 
doit assister aux rencontres et aux 
réunions pour lesquelles sa partici-
pation est sollicitée. Il ne pourra 
bien entendu pas s'y conformer s'il 
réside à l'étranger. Je présume que 
le gouvernement ne lui versera pas 
sa dotation dans ce cas. Il n'a effec-
tivement jamais pris l'initiative lui-
même de renoncer à sa dotation. Je 
crains que nous ne devions la sup-
primer nous-mêmes. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

04 Vraag van Barbara Pas aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het idee van de Brusselse 

formateur om de bijzondere Brusselwet met voeten te treden" (56000405C) 

04 Question de Barbara Pas à Alexander De Croo (premier ministre) sur "La piste du formateur bruxel-

lois pour contourner la loi sur les institutions bruxelloises" (56000405C) 
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04.01  Barbara Pas (VB): Mijnheer de eerste minister, de uitspraken 

van een aantal Franstalige partijen bij de vorming van de Brusselse re-
gering doen op zijn minst de wenkbrauwen fronsen. Afgelopen zaterdag 
verklaarde voormalig federaal parlementslid Ahmed Laaouej in een in-
terview met L'Echo dat de aanwezigheid van de N-VA in de Brusselse 
regering ondenkbaar is. Los van de politieke bedenkingen waarom hij 
dat niet zou willen, kan ik dat alleen maar interpreteren als een institu-
tionele atoombom. Hij moeit zich met de Vlaamse meerderheid, nadat 
hij kort na de verkiezingen al de Vlamingen als een kleine minderheid 
had geschoffeerd. Het is dus niet de eerste keer dat hij de Brusselse 
evenwichten in twijfel trekt. Hij is ook niet de enige die dat doet. 
 
De aanleiding van mijn vraag was eigenlijk een initiatief van de MR, die 
al niet veel beter is dan de PS. De MR heeft onlangs nog een ultimatum 
opgelegd ingeval de Nederlandstalige partijen geen akkoord zouden 
bereiken: de Franstalige partijen zouden dan maar alleen moeten 
onderhandelen over het regeerprogramma. Brussels formateur David 
Leisterh (MR) nam zelfs al de bekende grondwetspecialist Marc 
Uyttendaele onder de arm om te laten onderzoeken of er een manier 
bestond om de regels betreffende de regeringsvorming te omzeilen en 
de Vlamingen op die manier aan de kant te schuiven. Ondertussen voert 
DéFI op de achtergrond graag communautaire oorlogjes. Het 
voormalige Fransdolle FDF trekt zelfs de gewaarborgde vertegenwoor-
diging van 17 Nederlandstalige zetels in het Brussels Hoofdstedelijk 
Parlement in twijfel. Kortom, de Brusselse evenwichten worden in twijfel 
getrokken. 
 
Hoe staat de federale regering tegenover de ideeën van de Brusselse 
formateur om een Brusselse regering zonder Vlaamse meerderheid in 
het zadel te hijsen? 
 
Als dat doorgang vindt, wat zal dan uw reactie zijn en wat zullen de 
gevolgen zijn voor eventuele andere communautaire evenwichten in dit 
land? 
 

04.01  Barbara Pas (VB): Certains 

partis francophones mettent leur 
veto à la présence de la N-VA au 
sein du gouvernement bruxellois. Ils 
se mêlent de la majorité flamande 
et, ce faisant, remettent en question 
les équilibres bruxellois. Le MR a ré-
cemment déclaré que si les partis 
néerlandophones ne parvenaient 
pas à conlure un accord, les partis 
francophones devraient négocier 
seuls le programme gouvernemen-
tal. DéFI met même en doute la re-
présentation garantie de 17 sièges 
néerlandophones au Parlement de 
la Région de Bruxelles-Capitale. 
 
Quelle est la position du gouverne-
ment fédéral à ce sujet? Si un gou-
vernement bruxellois est formé sans 
majorité au niveau flamand, quelles 
seront les conséquences pour les 
autres équilibres communautaires 
dans ce pays? 
 

04.02 Eerste minister Alexander De Croo: Mijnheer de voorzitter, ik 

heb de gewoonte alle vragen te beantwoorden en dat zal ik ook met de 
vraag van mevrouw Pas doen, maar we raken nu wel enigszins aan de 
grens van wat ik in principe kom doen in de commissie voor Binnen-
landse Zaken. In principe kom ik naar de commissie om te spreken over 
mijn specifieke bevoegdheden, zijnde cybersecurity. Vragen over het 
koningshuis neem ik daar wel graag bij, omdat men zou kunnen argu-
menteren dat die onder mijn bevoegdheid vallen. Of ook vragen over de 
Brusselse regeringsvorming onder mijn bevoegdheid vallen, vind ik in 
zekere zin een creatieve invulling. Dat wil ik meegeven als opmerking 
over de manier waarop het werk hier wordt georganiseerd. 
 
Mevrouw Pas, op zich is het, denk ik, een goede zaak dat de Brusselse 
partijen opnieuw met elkaar spreken. Het Brusselse Hoofdstedelijke 
Gewest staat best wel voor wat uitdagingen. Het is dus belangrijk dat 
daar snel een regering gevormd kan worden, overigens niet alleen in 
het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest. 
 
Als eerste minister van lopende zaken heb ik eigenlijk weinig commen-
taar te geven op de lopende onderhandelingen, laat staan dat ik zou 
moeten reageren op onder andere krantenartikels en creatieve juridi-
sche pistes of dat ik vooruit zou lopen op de feiten. 

04.02  Alexander De Croo, premier 

ministre: En principe, j'assiste à 
cette commission afin de m'expri-
mer sur la cybersécurité qui fait par-
tie de mes compétences. Je ré-
ponds en outre très volontiers aux 
questions concernant la famille 
royale, mais je pense qu’il est plutôt 
insolite de considérer, comme vous 
le faites, que je serais également 
compétent pour les questions rela-
tives à la formation du gouverne-
ment bruxellois. 
 
Il est positif que les partis bruxellois 
se parlent de nouveau. En ma qua-
lité de premier ministre d'un gouver-
nement en affaires courantes, je n'ai 
guère de commentaires à faire con-
cernant les négociations, et encore 
moins concernant les déclarations 
dans les journaux. Je puis toutefois 
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Dat neemt natuurlijk niet weg dat ik kan bevestigen dat de Brusselse 
instellingen gebaseerd zijn op een tweeledig model met een gegaran-
deerde vertegenwoordiging en deelname van beide gemeenschappen 
aan het beleid in het Brusselse Gewest. Dat model is gebaseerd op 
samenwerking, niet op conflict. Ik ga er dus van uit dat Nederlandstalige 
en Franstalige partijen elkaar zullen vinden, vertrouwen zullen kunnen 
opbouwen en een regering kunnen vormen waarvan de leden met el-
kaar samen kunnen werken. 
 

confirmer que les institutions bruxel-
loises reposent sur un modèle à 
deux communautés dont la repré-
sentation est garantie. Ce modèle 
est fondé sur la coopération et non 
sur le conflit. Je présume dès lors 
que les partis néerlandophones et 
francophones se mettront d'accord 
et pourront former un gouverne-
ment. 
 

04.03  Barbara Pas (VB): Mijnheer de eerste minister, mijn vraag ging 

als dusdanig niet over de Brusselse regeringsvorming zelf, maar wel 
over de herhaalde verklaringen van Franstalige partijen dat ze daarbij 
de Brusselse regels opzij willen schuiven. Een communautaire Rubicon 
is overgestoken, als we al die uitspraken op een rijtje zetten. 
 
Volgens de Brusselse regels moeten de twee gemeenschappen zelf 
een meerderheid samenstellen en bemoeien de Nederlandstaligen zich 
niet met de Franstalige onderhandelingen en omgekeerd. Daarover 
ging mijn vraag en daarop hebt u geen afdoend antwoord gegeven. 
 
Ik kan dat alleen maar betreuren en mij de bedenking maken dat de 
Franstaligen beter eens zouden nadenken, vooraleer ze de Neder-
landstaligen schofferen op een moment waarop het Brusselse Hoofd-
stedelijke Gewest zo goed als failliet is. Zij zouden de Nederlandstaligen 
weleens goed nodig kunnen hebben om ter zake een bijdrage te leve-
ren. 
 

04.03  Barbara Pas (VB): Ma ques-

tion portait sur les déclarations ré-
pétées de partis francophones se-
lon lesquelles ils souhaitent faire fi 
des règles bruxelloises, et vous n'y 
avez pas répondu. 
 
Les francophones feraient mieux de 
réfléchir avant d'offenser les néer-
landophones au moment où la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale est qua-
siment en faillite. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
De voorzitter: Vraag nr. 56000909C van de heer Lacroix wordt omge-
zet in een schriftelijke vraag. 
 

Le président: La question 
n° 56000909C de M. Lacroix est 
transformée en question écrite. 
 

05 Vraag van Sofie Merckx aan Alexander De Croo (eerste minister) over "Het RIZIV-budget" 

(56000947C) 

05 Question de Sofie Merckx à Alexander De Croo (premier ministre) sur "Le budget de l'INAMI" 

(56000947C) 
 

05.01  Sofie Merckx (PVDA-PTB): Mijnheer de eerste minister, op 

21 oktober 2024 keurde de Algemene Raad van het RIZIV de begroting 
af. De reden hiervoor was een blokkering vanuit de regering, aangezien 
Open Vld tegenstemde en MR zich onthield. 
 
Tijdens de plenaire vergadering van 24 oktober werden u daarover vra-
gen gesteld. U stelde toen dat bij gebrek aan een akkoord van de rege-
ring het dossier op de regeringstafel ligt. Volgens u was er geen urgentie 
en u stelde dat dit in 2019 ook pas op 22 november werd goedgekeurd. 
Intussen hebben wij minister Vandenbroucke daar verder over onder-
vraagd en hij vertelde ons vorige week dat er nog steeds geen vooruit-
gang is in die zaak en dat dit niet besproken werd. Het is vandaag 20 no-
vember en ik moet u er niet aan herinneren dat de mensen op het ter-
rein, de zorgverleners, de artsen, het verplegend personeel en de pati-
enten, nood hebben aan een RIZIV-budget. De tariefzekerheid voor de 
patiënten is hier immers aan verbonden. Zo’n 30.000 mensen uit de 
zorgsector, waaronder een groot deel uit de ziekenhuizen, kwamen op 

05.01  Sofie Merckx (PVDA-PTB): 

Le 21 octobre 2024, le Conseil gé-
néral de l'INAMI a rejeté le budget à 
la suite d'un blocage de la part du 
gouvernement. Vous avez affirmé 
précédemment à ce sujet qu'en rai-
son de désaccords au sein du gou-
vernement, le dossier était sur la 
table du gouvernement et que cela 
ne posait pas de problème à ce mo-
ment-là. Le budget de l'INAMI est 
une nécessité et, entre-temps, le 
temps presse. Le gouvernement en 
charge des affaires courantes doit 
résoudre ce problème. 
 
Est-on parvenu à un accord dans 
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straat. 
 
Het is duidelijk dat het initiatief voor de begroting bij de regering in lo-
pende zaken ligt. Wanneer neemt u een beslissing of is dit reeds be-
sproken op de ministerraad en hebt u al een akkoord bereikt? Wat is 
het regeringsstandpunt? Er staat in de wet een groeinorm van 2,5 % 
voor 2025. Voor 2024 bedroeg die groeinorm slechts 2 %. Dit was een 
belofte aan de zorgverleners. Kunt u verzekeren dat de groeinorm van 
2,5 % zal worden toegepast op de begroting? 
 

l'intervalle et, dans la négative, 
quand sera-ce le cas? Pouvez-vous 
garantir que la norme de croissance 
de 2,5 % sera appliquée? 
 

05.02 Eerste minister Alexander De Croo: Mevrouw Merckx, laat mij 

beginnen met te herhalen wat ik in de plenaire vergadering van 24 ok-
tober heb gezegd, namelijk dat er een RIZIV-begroting zal zijn. Dat is in 
het belang van de patiënten, de zorgverstrekkers, de ziekenhuizen en 
de industrie, zodat zij weten waar zij aan toe zijn. Er zal ook een alge-
mene begroting voor 2025 zijn, al zou het kunnen dat het een begroting 
met voorlopige twaalfden is, maar dat is nog niet beslist. De regering in 
lopende zaken zal haar verantwoordelijkheid nemen. 
 
De minister van Volksgezondheid in de regering in lopende zaken moet 
de nodige documenten voorbereiden voor de RIZIV-begroting. Alles ligt 
klaar en die documenten werden reeds uitvoerig besproken in de inter-
kabinettenwerkgroepen op 11 en 16 oktober. Ook vandaag vond daar-
over een IKW plaats. Ook werd de RIZIV-begroting op 21 oktober be-
sproken in de Algemene Raad van het RIZIV. Als de Algemene Raad 
geen voorstel goedkeurt, zal de ministerraad het gezondheidszorgbud-
get vastleggen. Er is daarvoor geen deadline opgenomen in de wet. 
 
Ik herhaal dat er een RIZIV-begroting voor 2025 zal zijn. Zodra die er 
is, zullen we alle noodzakelijke uitvoeringsmaatregelen nemen, bijvoor-
beeld wat betreft de premie voor de vroedvrouwen voor het gebruik van 
telematica en het elektronisch beheer van medische dossiers. 
 
Het gezondheidszorgbudget is een belangrijke pijler in ons land. We 
spreken hier over een budget van bijna 40 miljard. Dat is een groot be-
drag, waarmee heel zorgvuldig moet worden omgesprongen. Zoals u 
weet, is de groeinorm van het gezondheidszorgbudget steeds een heel 
belangrijk element bij de begrotingsbesprekingen in ons land. Deze 
groeinorm kan niet los gezien worden van de algemene begrotingsop-
maak. Dat was ook mijn boodschap in de plenaire vergadering op 24 ok-
tober. 
 
Het opmaken van een begroting vraagt politieke keuzes. Zo is ook de 
groeinorm van de gezondheidszorg een belangrijke politieke keuze. 
Dergelijke keuzes komen niet meer toe aan een regering in lopende 
zaken. Het is aan de nieuwe ploeg om hierover knopen door te hakken. 
U weet dat de budgettaire uitdagingen in ons land groot zijn. 
 
Er is vandaag ook een formatie aan de gang. Het betreft geen informa-
tie. Een informatie wil zeggen dat een informateur praat met vele par-
tijen. Een formatie wil zeggen dat een formateur de opdracht heeft ge-
kregen om met aangeduide partijen een regering te vormen. Het zou 
mij eerlijk gezegd verwonderen dat vijf partijen die de opdracht hebben 
gekregen om een regering te vormen, en bijvoorbeeld ook een begro-
ting op te stellen, ervoor zouden kiezen om geen mening te geven over 
40 miljard van de 177 miljard waarover ze kunnen beslissen, dus over 
bijna 25 % van het budget. Dat zou volgens mij tegen elke politieke lo-
gica ingaan.  

05.02  Alexander De Croo, premier 

ministre: Nous aurons un budget 
INAMI et ce, effectivement, dans 
l'intérêt de très nombreuses per-
sonnes. Il y aura également un bud-
get général 2025, éventuellement 
en douzièmes provisoires, mais 
cette question n'est pas encore tran-
chée. Le ministre Vandenbroucke a 
fait ce qu'il devait faire. Il a préparé 
tous les documents et les a soumis 
aux groupes de travail intercabinets 
ainsi qu'au Conseil général de 
l'INAMI. Si ce dernier n'approuve 
aucune proposition, c'est le Conseil 
des ministres qui fixera le budget de 
la santé. La loi ne prévoit pas de 
date butoir. 
 
Une fois le budget fixé, le gouverne-
ment prendra toutes les mesures 
d'exécution nécessaires. Ce bud-
get, d'un montant de près de 40 mil-
liards d'euros, requiert la plus 
grande rigueur. La norme de crois-
sance est toujours au cœur des dis-
cussions budgétaires. Il s'agit en ef-
fet d'un choix politique important, 
qui ne doit pas être opéré par le 
gouvernement en charge des af-
faires courantes. 
 
À l'heure où je vous parle, la forma-
tion du gouvernement est en cours, 
ce qui signifie que le nouveau gou-
vernement est en passe de voir le 
jour. Je suppose qu’il aura une pe-
tite idée des fins auxquelles il utili-
sera 40 des 177 milliards dont il 
peut décider. Il ne serait pas logique 
qu’il renonce à la décision sur l'af-
fectation d'un quart du budget. Si les 
négociateurs prennent une déci-
sion, le gouvernement en affaires 
courantes mettra, au besoin, tout en 
œuvre pour la concrétiser. Il me 
semble toutefois logique et souhai-
table que le formateur et les partis 
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Alles laat mij geloven dat die partijen bezig zijn met het vormen van een 
regering. Als men een regering aan het vormen is, met de bedoeling om 
beleid te voeren in 2025, dan lijkt het mij logisch dat degenen die de 
intentie hebben om een regering te vormen hun zeg willen doen over 
hoe bijna 25 % van hun budget gebruikt zal worden. 
 
Het lijkt mij dus absoluut logisch dat de formateur en degenen die daar 
rond de tafel zitten, duidelijk maken wat hun beslissing is met betrekking 
tot hun toekomstige begroting. Als die beslissing genomen is, zal de 
regering in lopende zaken als dat nodig is de nodige daden stellen om 
die in de praktijk te brengen. Het lijkt mij echter absoluut logisch dat de 
formateur en de formerende partijen hun verantwoordelijkheid nemen 
met betrekking tot het beleid dat ze het komende jaar van plan zijn te 
voeren.  
 

qui participent aux négociations en 
vue de la formation d'un nouveau 
gouvernement prennent leurs res-
ponsabilités en ce qui concerne la 
politique qu'ils souhaitent mener. 
 

05.03  Sofie Merckx (PVDA-PTB): Ik vind dat wel eigenaardig. U zegt 

eigenlijk dat als Bart De Wever tegen u zegt dat u moet knippen in de 
gezondheidszorg en de groeinorm niet op 2,5 % moet brengen, u dat 
zult uitvoeren. 
 
Mijnheer De Croo, uw partijgenote, mevrouw De Knop heeft gezegd dat 
zij voor die 2,5 % groeinorm een stokje hebben kunnen steken. Ik vind 
dat schandalig, want als u eerste minister in lopende zaken bent, moet 
u uitvoeren wat er beslist is. Er is aan het zorgpersoneel en aan heel de 
zorgsector, beloofd dat de groeinorm opnieuw op 2,5 % zou worden ge-
bracht. 
 
Het is duidelijk dat u nu bezig bent te proberen dat te verhinderen. U 
hebt het hier opnieuw aangehaald, de groeinorm vormt het probleem. 
Mevrouw Bertrand heeft gisteren op de radio gezegd dat de groeinorm 
eigenlijk een uitzondering is. 
 
Mijnheer de eerste minister, als het zorgpersoneel met 30.000 mensen 
op straat komt, is daar een reden voor. Vandaag is er een enorme nood 
in de zorgsector, in de ziekenhuizen, voor de patiënten. Ik vind het dus 
niet normaal dat u eigenlijk zegt dat er wel 2,5 % beloofd is, maar dat 
die belofte niet zal worden uitgevoerd. Ik meen dat u dit als eerste mi-
nister in lopende zaken moet uitvoeren. Wij hopen dan ook dat u dit zo 
snel mogelijk zult doen. 
 

05.03  Sofie Merckx (PVDA-PTB): 

Le premier ministre affirme en réa-
lité que, si Bart De Wever le charge 
de faire des coupes claires dans les 
soins de santé et de ne pas porter la 
norme de croissance à 2,5 %, il ac-
cédera à sa demande. D'après votre 
collègue de parti, Mme De Knop, il 
en sera exactement ainsi. Je trouve 
cela honteux. Un gouvernement en 
affaires courantes doit exécuter les 
décisions prises et cette norme de 
croissance de 2,5 % a été promise 
à l'ensemble du secteur des soins 
de santé. 
 
Si ce personnel, fort de 30 000 per-
sonnes, descend dans la rue, c'est 
qu'il y a une raison. Il est indécent 
de rompre une promesse impor-
tante faite précisément à ce secteur 
en difficulté. Je demande donc au 
premier ministre de tenir sa pro-
messe. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 15.45 uur. 
La réunion publique de commission est levée à 15 h 45. 
 
  
  

 


